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ENTREPRISE TECHNIGAL représentée par ANDRIAMANANONY Christian  
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SIEGE : Mme RANOROSOA Volatiana, Juge au Tribunal de Première  Instance 

d’Antananarivo – PRESIDENT –  

Mme ANDRIANASOLONDRAIBE OnyLalaina et Mme RAVELOSON Landy, JUGES 

CONSULAIRES  

Assistées de Me RAMORASATA Hanitramalala  – GREFFIER –  

A l’audience publique civile ordinaire du JEUDI TREIZE OCTOBRE DEUX MILLE 

SEIZE , tenue par le Tribunal de Première Instance d’Antananarivo, dans la salle 

ordinaire de ses audiences ; 

Il a été rendu le jugement suivant : 

ENTRE  

Banque Industrielle et Commerciale de Madagascar(BICM) sise à l’Immeuble 

Les Jardins de MahamasinaAnkadilalana 1er étage représentée par son liquidateur 

RANDRIAMBELOMANANA Rivoharisoa ayant pour conseil Me AndryFiankinana 

ANDRIANASOLO, DEMANDERESSE  

                                          D’une part ; 

ET  

Entreprise TECHNIQAL représentée par son Gérant ANDRIAMANANONY 

Christian Lot FVD 8 AndrefankadyFenoarivoAtsimondrano,  DEFENDERESSE 

                                               D’autre part ; 

LE TRIBUNAL, 



Vu toutes les pièces du dossier ; 

Ouï la demanderesse en ses demandes, fins et conclusions ; 

Ouï le requis en ses moyens, fins et conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Par exploit d’huissier en date du 02 Septembre 2015, à la requête de la Banque Industrielle et 

Commerciale de Madagascar (BICM) , représentée par son liquidateur Madame 

RANDRIAMBELOMANANA Rivoharisoa, assignation a été servie à l’ Entreprise TECHNI QAL 

représentée par son Gérant ANDRIAMANANONY Christian, d’avoir à comparaitre devant le Tribunal 

de commerce de céans pour s’entendre : 

-condamner l’Entreprise TECHNI QAL à payer la somme de AR 96.927.935 en principal outre les 

intérêts de droit et les frais à venir et la somme de AR 10.000.000 à titre de dommages-intérêts pour 

résistance abusive ; 

-déclarer bonne et valable la saisie-arrêt pratiquée le 21 Aout 2015 ; 

-ordonner aux tiers saisis de remettre entre les mains de la requérante la somme ainsi saisie jusqu’ à 

concurrence du montant de sa créance en principal et accessoires ; 

Aux motifs de son action, la Banque Industrielle et Commerciale de Madagascar, par le biais de son 

conseil, Me AndryFiankinanaAndrianasolo,a fait exposer : 

-que l’Entreprise TECHNI QAL est l’une des clients de la BICM et à ce titre lui doit la somme totale de 

AR 93.988.287 à titre de soldes impayés suivant le relevé de compte n°111 004 9001 arrêtéen date 

du 07 mai 2014 ; 

-que les démarches effectuées auprès de la requise pour avoir paiement de la créance sont restées 

vaines et infructueuses ; 

-que pour avoir sureté et garantie de sa créance, la requérante est autorisée à pratiquer une saisie 

arrêt de tous les comptes bancaires ouverts au nom de la requise ; 

-que ladite saisie-arrêt a été réalisée le 21 Aout 2015,qu’étant faite dans les forme et délai légaux, 

elle est régulière,qu’il échet de la valider ; 

_que compte tenu de l’importance de la créance, de son ancienneté et surtout, vu l’état de 

liquidation de la requérante,l’exécution provisoire de la décision doit être ordonnée ; 

-qu’en outre, la mauvaise foi et la résistance abusive de la requise, la requérante est également 

fondée à lui réclamer la somme de AR 10.000.000 à titre de dommages-intérêts ; 

-qu’ à l’appui de ses demandes, la BICM a fait verser au dossier : 

1-relevé de compte n°11100409001 ; 

2-signification avec sommation de payer en date du 27 Novembre 2014 ; 

3-ordonnance n°6038 du 15 Juin 2015 ; 

4-signification commandement aux fins de saisie –arrêt en date du 21 Aout 2015 ; 

5-ordonnance n°4093 du 25 Avril 2014 à fin de désignation d’un liquidateur de la BICM ; 



6-deux historiques des comptes clients ; 

En réplique,l’Entreprise TECHNI QAL, par le truchement de son conseil, Me RAHARISON Hubert, 

Avocat, a fait rétorquer : 

-que cette affaire a déjà été jugée et le tribunal de commerce a rejeté la demande de la BICM suivant 

le jugement n°389-C du 28 Novembre 2013 ; 

-qu’ en outre, la règle en matière commerciale et d’opérations bancaires est constante, il incombe à 

tout établissement bancaire l’obligation de communiquer et de transmettre systématiquement et 

régulièrement à leur client un relevé de compte ; 

-qu’ aucun relevé ne l’a été parvenu et d’ autant plus, son compte portant le n°1110049001 a déjà 

été fermé depuis la fin de l’année2008, depuis ce temps, aucun mouvement n’a été effectué ; 

-que dès lors, il appartient à la BICM d’apporter la preuve quant à l’envoi de relevé de compte ainsi 

qu’à la véracité  de son contenu, dont en l’occurrence la justification de la somme de AR 96.927.935 

portée au crédit du compte de la requérante, compte présumé avoir été clôturé ; 

-que le relevé de compte arrêté au 07 Mai 2014, dont se prévaut la BICM, ne peut en aucune 

manière constituer une preuve du bien-fondé de la créance réclamée ; 

-qu’ en effet, le principe étant que l’attitude du titulaire du compte à la réception du relevé de 

compte conditionne la valeur probante de ce dernier ; 

-que dans la mesure où la requise n’a jamais reçu de relevé en bonne et du forme de la part de la 

BICM, celle-ci est en droit de contester fortement ledit relevé et notamment la créance réclamée ; 

-que conformément à l’article 1315 du code civil, celui qui réclame l’exécutiond’une obligation doit la 

prouver ; 

-que l’article 2 de la LTGO prévoit qu’une obligation a pour source soit un acte juridique, soit un fait 

juridique ; 

-qu’ au contraire, la BICM n’est pas à mêmed’ apporter la preuve quant à l’ origine de la somme 

réclamée portée au crédit du compte de la requise , comme l’ atteste la sommation interpellative en 

date du 03 Décembre 2104 ; 

-qu’il s’ensuit que la créance n’est pas certaine et donc pas fondée en son principe ; 

-que l’action engagée par la BICM, étant dépourvue de justificatifs et de fondements juridiques 

pertinents, est ainsi abusive et vexatoire ; 

-qu’ elle cause gravement un préjudice réel à la requise ; 

-que pour justifier ses prétentions,l’Entreprise TECHNI QAL a fait verser au dossier la sommation 

interpellative en date du 03 Décembre 2014,l’extrait du RCS de l’Entreprise TECHNI QAL, le jugement 

n°389-C du 28 Novembre 2013 , la déclaration d’ appel n° 27-C/14 ; 

La BICM  a fait soutenir : 

-que le compte ouvert par le banquier à un client a un caractère personnel ; 

-qu’ il est de jurisprudence que le compte est clôturé par la mort, la survenance de l’incapacité ou la 

liquidation judiciaire du client ; 



-qu’ aucun de ces faits n’estsurvenu, ce qui prouve que ledit compte n’a donc jamais été clôturé, en 

tout état de cause, les agios courent toujours ; 

-que la sommation de payer en date du 27 Novembre 2014 et le relevé de compte n°11100409001 

n’ont pas été contestés lors de sa réception ; 

-que la Jurisprudence est bien assise sur la question : le défaut de protestation lors de la réception du 

relevé implique la reconnaissance de l’existence des éléments contenus dans le relevé, et la 

reconnaissance de l’exécution ; 

-que le bien-fondé de la créance est établi, la résistance abusive et la contestation tardive de la 

requise prouvent sa mauvaise foi, ce qui justifie la demande de dédommagement ; 

-que la requise tente de soutenir qu’une affaire similaire a été déjà tranché par le jugement 

commercial n°389-C du 28 Novembre 2013 , que ce jugement n’ a pas d’ effet sur la présente 

procédure de validation de saisie-arrêt ; 

Dans ses conclusions ultérieures, la requise a demandé reconventionnellement la somme de AR 

20.000.000 à titre de dommages-intérêts pour préjudices subis, toutes causes confondues, ordonner 

la mise en cause du liquidateur de la BICM, ordonner la production par celle-ci de toutes les pièces 

comptables afférentes au compte ouvert au nom de la requise et a fait valoir : 

-que la présentation de toutes les pièces comptables afférentes au compte n°11100409001 ouvert au 

nom de la requise est nécessaire et pourrait indéniablement apporter une clarification sur la 

situation, mais surtout sur la véracité des écritures portées sur le compte de la requise ; 

DISCUSSION : 

En la forme : 

L’assignation faite conformément aux dispositions légales est régulière et recevable ; 

Au fond :  

Sur les demandes principales : 

 Aucune pièce justifiant l’origine de la créance réclamée n’a été versée par la BICM ; 

D’ autant plus, la présente procédure tend à la validation de la saisie-arrêt pratiquée le 21 Aout 

2015 ; 

Or, la validation d’une procédure de saisie repose sur le bien-fondé ou non d’ une créance ; 

Dans le cas d’espèce, le tribunal de commerce d’Antananarivo a déjà statué en rejetant la demande 

présentée par la BICM comme étant non fondée et ce par jugement n° 389-C du 28 Novembre 2013, 

lequel a fait l’objetd’un appel suivant déclaration n°27-C/14 du 27 Février 2014 ; 

Ainsi, au risque d’avoir une contrariété de décision, il convient de débouter la BICM de toutes ses 

demandes, fins et conclusions ; 

Sur les demandes reconventionnelles : 

Sur la mise en cause du liquidateur : 

La présente action est introduite par le liquidateur de la BICM, la demande est de ce fait sans objet ; 

Sur la demande de dommages-intérêts : 



La demande de l’Entreprise TECHNI QAL n’est pas fondée puisque la procédure engagée contre elle 

étant équitable, qu’il convient de la débouter de  sa demande ; 

                                                                   PAR         CES       MOTIFS 

Statuant publiquement, contradictoirement àl’ égard des parties, en matière commerciale et en 

premier ressort, 

Déclare l’assignation recevable en la forme ; 

Déboute la BICM de toutes ses demandes, fins et conclusions ; 

Déclare la demande  de mise en cause du liquidateur de la BICM sans objet ; 

Déboute l’Entreprise TECHNI QAL de sa demandes de dommages-intérêts ; 

Laisse les frais et dépens de l’instance à la charge de la partie demanderesse, dont distraction au 

profit de Me Hubert RAHARISON, Avocat aux offres de droit ; 

Ainsi jugé et prononcé en audience publique les jour, mois et an que dessus, et la minute du 
présent jugement a été signée après lecture par le PRESIDENT et le GREFFIER. 
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